
La crise du Covid 19 n’est pas encore terminée qu’il demeure pourtant possible de tirer un premier bilan
de l’année 2020 suite à la parution de récentes données statistiques.

Tout d’abord, il est avéré que le gouvernement français a fait le choix de l’interventionnisme économique
au cours de cette période inédite.

Le « quoi qu’il en coûte » semble à l’opposé des politiques suivies depuis des années qui consistaient à
œuvrer  vers  toujours  moins  d’État,  moins  de  régulation  et  moins  d’intervention  publique.  Ainsi,  les
partisans  du  libéralisme  sauvage,  les  pourfendeurs  des  politiques  publiques,  les  casseurs  de  services
publics semblent redécouvrir la place de État comme acteur et régulateur de vie économique pour opérer
son rôle d’amortisseur face à cette crise grave. Aussi, alors que le Président aimait à dire qu’il n’y avait
pas « d’argent magique » pour sauver l’hôpital public, c’est plusieurs centaines de milliards d’euros qui
auront  été  injectés  dans  les  rouages  de  notre  économie  par  différents  moyens  depuis  plus  d’un  an
maintenant.

Nous avons appris que les sociétés du CAC 40 ont distribué 51 milliards de dividendes en 2020 soit
davantage que les profits. Entendons-nous bien, ce capitalisme mondial de prédation préfère prélever sur
les capacités d’investissement des grandes entreprises pour rémunérer les actionnaires que de maintenir
les moyens qui participent à la souveraineté nationale et au-delà aux conditions économiques du maintien
de l’emploi.

Cela fait 32 ans que les capitalistes se gavent au banquet de la « fin de l’histoire ». 32 ans qu’ils mettent
en concurrence les travailleurs entre eux. 32 ans qu’ils détruisent notre outil  industriel.  32 ans qu’ils
mettent à sac méthodiquement nos services publics. 32 ans qu’ils abandonnent nos territoires.

Tout ceci n’a qu’un effet, celui de nourrir la bête immonde qui n’hésite plus à gifler, calomnier, menacer.
La CGT Finances Publiques Moselle  tient  dans cette  déclaration  liminaire,  à soutenir  nos camarades
rosselangeois menacés de mort, uniquement pour avoir apporté leur soutien aux plus démunis, quelle que
soit leur nationalité.

Pour la CGT, le sursaut républicain vendu à toutes les sauces passera par l’unité et la solidarité
entre tous les travailleurs, la reconquête d’un service public pour tous, le combat pour une fiscalité
juste et progressive, et une vraie démocratie sur nos lieux de travail !
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